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RECOMMANDATIONS DE PORT OF SPAIN CONCERNANT

L’ADMINISTRATION DE LA POLICE
(Document approuvé ad referendum de la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela à la réunion de la Commission sur la sécurité continentale tenue le 3 novembre 2011)


Nous, les ministres responsables de la sécurité publique des Amériques et représentants des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) les 17 et 18 novembre 2011 à l’occasion de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-III), convoquée par l’Assemblée générale de l’OEA conformément au vœu de la résolution AG/RES. 2629 (XLI-O/11),

RÉAFFIRMANT l’importance de mettre en œuvre l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques, adopté durant la Première Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-I) tenue à Mexico (Mexique) en octobre 2008, ainsi que le Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique, adopté durant la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-II), tenue à Santo Domingo (République dominicaine) en novembre 2009,


PRENANT NOTE des résultats de la Réunion des experts chargés de préparer la MISPA-III, tenue à Santiago (Chili) en novembre 2010, notamment l’appui accordé par les États membres à la proposition formulée par le Gouvernement de Trinité-et-Tobago consistant à privilégier, lors de la MISPA-III, l’administration de la police, l’un des axes de l’administration de la sécurité publique établi dans l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques,


SOULIGNANT qu’une administration efficace de la police par les autorités nationales compétentes nécessite la formulation et la mise en œuvre de politiques intégrales permettant d’aborder pleinement et de manière appropriée les préoccupations en matière de sécurité publique,

RECONNAISSANT que la professionnalisation et le renforcement de la police nécessitent un respect constant des normes et principes pertinents relatifs aux droits de la personne ainsi que des libertés fondamentales, de la démocratie, des principes de justice et d’équité, de la parité hommes-femmes, dans le respect des lois nationales de chaque État, et qu’ils nécessitent également une amélioration des capacités nationales des États par le truchement de la fourniture d’une assistance technique, du développement des capacités et de la formation du personnel civil et policier ayant des responsabilités en matière de sécurité publique,

PRENANT NOTE de la fin de l’Étude de faisabilité élaborée par le Secrétariat général de l’OEA sur les moyens à engager pour renforcer l’entraînement et la formation du personnel responsable de la sécurité publique dans la région,

[Mex : PRENANT NOTE ÉGALEMENT du Document de Port of Spain, approuvé durant la présente réunion ministérielle et régissant le processus de la MISPA,]

ADOPTONS les présentes Recommandations pour le renforcement de l’administration de la police dans le Continent américain:

1. Favoriser le renforcement des systèmes d’information, entre autres mesures, au moyen de l’amélioration des méthodes de collecte et d’enregistrement des données en recourant aux technologies existantes, de la promotion de la coopération dans les enquêtes et la mise en commun des connaissances aux niveaux sous-régional, continental et international en conformité avec la législation nationale applicable.

2. Encourager la confiance de la société dans l’administration de la police au moyen, entre autres, de l’adoption de mesures favorisant la responsabilité, la transparence, l’efficacité, la participation des citoyens et de la communauté, le respect des droits de la personne ainsi qu’une perspective intégrale de la parité hommes-femmes.

3. Exécuter des programmes de formation policière qui favorisent le respect des droits de la personne dans l’accomplissement des fonctions policières.
4. Appuyer la professionnalisation et la formation du personnel ayant des attributions de sécurité publique et améliorer, le cas échéant, le perfectionnement professionnel et les systèmes de gestion de carrière dans la police.
5. Charger le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer à élaborer, en consultation avec les États membres et à l’intention du personnel de police et du personnel exerçant des responsabilités en matière de sécurité publique, des programmes continus de formation et de perfectionnement qui contribuent au renforcement de l’administration de la police dans les domaines d’intérêt arrêtés par les États membres dans le cadre du Programme interaméricain de formation policière et en tenant compte des accords signés par le Secrétariat général de l’OEA, notamment.
6. Demander au Secrétariat général de l’OEA de préparer, de mettre à jour et de publier un inventaire des programmes de formation offerts par les États membres afin de mieux faire connaître les possibilités en matière de formation et l’accès à celles-ci, en s’appuyant sur le document du Secrétariat général de l’OEA qui compile des pratiques optimales et des données d’expériences en matière d’administration de la police et de coopération internationale.

7. Favoriser la connaissance et, le cas échéant, l’utilisation des technologies afin d’encourager la rentabilité et la modernisation dans l’administration et la formation de la police.

8. Encourager les États membres à envisager des échanges d’instructeurs et de programmes de formation de civils et de policiers afin de créer de nouveaux domaines de coopération et de formation.

SUIVI:

9. Demander au Secrétariat général de l’OEA de fournir un appui technique constant aux États membres afin d’atteindre les buts et les objectifs des présentes Recommandations.

10. Charger le Secrétariat général de l’OEA d’informer les organisations internationales, continentales, régionales et sous-régionales pertinentes des résultats de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA III) et de les encourager à examiner ces résultats et, le cas échéant, à agir en conséquence.

11. Inviter les États membres, les Observateurs permanents près l’OEA, les institutions du système interaméricain et d’autres organisations internationales à envisager l’éventualité de réaliser des contributions volontaires de nature financière, technique et/ou sous forme de ressources humaines afin de mettre en œuvre les présentes Recommandations.

12. Demander au Conseil permanent de l’OEA de donner suite aux présentes Recommandations par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale.
13. Nous, les ministres responsables de la sécurité publique des Amériques et représentants des États membres de l’OEA, exprimons par ailleurs nos remerciements au Gouvernement de Trinité-et-Tobago, qui a accueilli cette Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-III) à Port of Spain (Trinité-et-Tobago).
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